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Introduction 
Depuis sa genèse, durant les XVIème et XVIIème siècles
, l’enseignement inclusif, comme le développement durable venu plusieurs années après, s’est introduit progressivement en se coulant dans la société occidentale pour devenir aujourd’hui un idéal de plus en plus ancrée dans les pratiques et les représentations sociales
.  Le retard relatif en la matière des pays en mal développement
 fait que l’enseignement inclusif peut être aujourd’hui considéré comme un des meilleurs indicateurs de développement, dans la mesure où, dans son sens moderne, ce dernier  renvoie à l’humanisme fait de valeur de solidarité et d’éthique qui s’acquièrent sur le chemin de et par l’éducation inclusive. Or, « alors que la question de l’accès à l’éducation reste importante dans les pays du Sud se pose de manière croissante celle de l’accès aux savoirs » (Henaff et Lange, 2011 :3). Les concepteurs et les transmetteurs de ces savoirs ne peuvent plus se soucier uniquement du comment préparer les apprenants à un avenir professionnel et du quoi enseigner pour répondre adéquatement aux besoins des l’entreprises en matière de qualité de la main-d’œuvre, mais ils doivent parallèlement sinon préalablement faire de ces savoirs des formateurs pour une société inclusive, faute de quoi vont s’aggraver les drames sociaux et environnementaux qui y ont déjà atteint le stade critique.
En Algérie
, l’enseignement inclusif - c’est notre hypothèse - a incontestablement fait son entrée durant ces dernières années dans le discours politiques
 et dans les mécanismes institutionnels. Dans la pratique, par contre, il y a deux situations contradictoires qui se côtoient : d’un coté quelques exemples qui montrent que l’enseignement inclusif y a fait des pas, de l’autre coté un fonctionnement global qui fait que cette innovation, pour laisser passer les archaïsmes,  s’est comme garée.   

L’objet de cette contribution est de déterminer, par l’étude du contexte de l’université de Bejaia, contexte le plus avancé dans et le plus apprêté pour l’enseignement inclusif en Algérie, les facteurs stimulants et les facteurs bloquants de la démarche inclusive. Nous postulons que dans l’université de Bejaia, des pratiques inclusives, œuvres d’individus, existent, qui sont dues à et qui nous rendent redevables envers une culture ancestrale fondamentalement solidarité et que la diffusion de la culture inclusive est empêchée par une bureaucratie, à entendre non comme lois et institutions, mais comme habitudes et ambitions d’être et de faire façonnant les comportements.  
En nous inscrivant méthodologiquement dans l’approche morinienne de la complexité
 et en écoutant de plusieurs façons la voix des acteurs de terrain (entretiens, enregistrements, documents, statistiques), nous allons procéder à l’étude de la pratique inclusive dans l’université de Bejaia en trois  temps. Dans un premier, nous tenterons de présenter les entendus et les attendus de l’enseignement inclusif. Dans un deuxième temps, nous tenterons de synthétiser les principales ruptures induites par la logique inclusive dans l’enseignement. Dans un troisième temps, nous allons enchainer avec la présentation de la représentation et de la mise en application de l’enseignement inclusif par les différents acteurs de l’université de Bejaia. 

1. L’enseignement et la société inclusifs : des entendus et des attendus
L’enseignement inclusif et, par extension, la société inclusif ont aujourd’hui, grâce à leurs  théoriciens connus et reconnus, des instruments théoriques attestés que nous ne pouvons ni ignorer ni, encore moins, contester. Cependant, en considérant la société inclusive comme utopie réalisable de l’humanité, comme état de la société à atteindre, supérieur à l’état de solidarité organique dévoilé et magnifié par Durkheim (2002),  nous saisissons toute l’importance de l’idée de Le Capitaine, qu’avec l’approche inclusive, « il y a véritablement un changement de paradigme de pensée et d’action » (Le Capitaine, 2013 :3) à comprendre et à mettre en œuvre. En partisans de la concrétisation de ce changement comme préalable pour rendre effective la pratique inclusive, Il nous semble, c’est notre apport, qu’il est important et approprié d’établir des liaisons heureuses entre les concepts, celles qui pourront faire parcourir le chemin à grands pas vers la société inclusives : entre l’approche inclusive et, successivement, la théorie de la complexité, l’idéologie solidariste et l’éthique de la société de la diversité. Sans ces liaisons heureuses, les ruptures nécessaires pour une société inclusive que nous synthétiserons par la suite, resterons toujours à l’état de vœu.       
1.1. L’inclusion sociale : la théorie de la complexité pour un phénomène complexe

 En tant que concept, l’inclusion contient plusieurs dimensions : c’est à la fois, pour les personne avec handicaps, l’affirmation de l’autonomie du « je » et la distillation du « je » dans le « nous », la dimension objective (emploi, logement, formation) et la dimension subjective (loisir, désir), l’engagement de l’Etat (infrastructure, mesures de soutien) et l’engagement des individus (conception positive de la différence, soutien actifs aux personnes à besoins spécifiques), la dimension juridique (lois) et la dimension éthique, c’est l’équité et la liberté et c’est les anciennes formes de solidarité (par lien familiaux, par les croyance) et les nouvelles formes de solidarité ( coopératives, mutuelles, associations). En tant que réalité, c’est mois des actions ciblées et spécifiques à réaliser à tel ou tel niveau et à tel ou tel moment de la vie qu’un continuum d’actions qui s’enchainent et se complètent à tous les moments et à tous les niveaux de la vie. À chacun de ces niveaux et de ces moments, plusieurs structures et acteurs se mettent en interaction et en interrelation d’une façon dynamique et créative pour créer cette finalité : une société inclusive dont « la gageure est de réunifier les univers sociaux hiérarchisés pour forger un « nous», un répertoire commun » (Gardou, 2013 :3). En somme, l’inclusion est un phénomène complexe irréductible. A la complexité du phénomène convient le mieux pour son analyse, nous pensons, l’approche morinienne de la complexité. La méthode de la complexité peut être  explicitée par la vision d’un phénomène comme une émergence permise par sa nature rétroactivite, récursive et dialogique (Alhadeff-Jones 2014). La rétroaction renvoie aux inter-déterminations, positives ou négatives, entre l’effet et la cause qui permettent à un système de s’autoréguler en s’auto-équilibrant. A titre d’exemple, pour la rétroaction positive, nous citons le cas de l’introduction de méthodes inclusives par un enseignant qui va permettre la manifestation des capacités et des spécificités d’apprentissage des apprenants, ce qui va amener l’enseignant à améliorer ses méthodes inclusives. Quant à la rétroaction négative, on peut imaginer le cas de la normalisation excessive dans l’enseignement et l’évaluation qui va inciter les apprenants avec handicaps et leurs parents à exposer leurs cas spécifiques, ce qui va permettre la réduction de la normalisation avec l’introduction de nouvelles méthodes, plus adaptées aux spécificités des apprenants avec handicaps). La récursivité exprime l’idée d’interactions entre les éléments d’un système, permettant l’autoproduction de mécanismes organisationnels, institutionnels et relationnels correspondant aux besoins du système global (les enseignants offrent des méthodes adaptées aux étudiants avec handicaps et les étudiants avec handicaps permettent aux enseignants de voir quel type d’adaptations adopter. Ceci va amener les enseignants à interagir avec l’administration pour adapter les équipements et les infrastructures, etc). La nature dialogique du système exprime la communication entre les différentes strates, basée sur la présentation de visions et d’arguments sur une dimension donnée, qui peuvent être complémentaires ou contradictoires, sans aprioris, statutaires ou autres, minimisant le poids d’un avis par rapport à l’autre. Pour arriver à mettre en place une diversité de méthodes d’évaluation ou d’enseignement adaptées aux spécificités des apprenants sans qu’une catégorie ne se sente lésée par la démarche globale, un rapport dialogique impliquant les différents acteurs en présence, étudiants, enseignants, administrateurs et fonctionnaire, est nécessaire.   
L’importance de approche de la complexité pour la logique inclusive se révèle dans toute sa grandeur quand on saisi que la vie d’une personne, dans notre cas la personne avec handicaps, n’est pas constituée de tranches de vie séparables, sans inter influences entre elles, c’est plutôt une suite de moments, chaque moment « suppose une durée et, dans sa coexistence avec les autres moments, génère une histoire » (Alhadeff-Jones 2014 :4) qui ne manque pas de marquer la personne avec handicaps d’une façon positive ou négative.  Lorsque l’histoire marque positivement la personne, la capabilité, au sens de Ricœur
,  de cette personne est  renforcée et, à contrario, lorsqu’elle la marque négativement, cette capabilité se retrouve, amoindrie, inhibée. Ainsi, avec la théorie de la complexité, on parvient à créer un cadre méthodologique permettant de saisir le phénomène de la pratique inclusive comme une totalité : dans la société, il y a des sous systèmes, symbolique, psychologique, écologique, éducatif, idéologique, culturel, à accommoder pour avoir une société inclusive. Par ailleurs, si parvenir à une société inclusive passe par des processus d’apprentissage, devient pertinente la vision de la logique inclusive comme, plus qu’un travail particulier à assurer à un certain niveau organisationnel,  un processus d’apprentissage et de développement de compétences « qui commence très tôt dans le développement du nourrisson, s'affirme chez le jeune enfant, puis se renforce ou s'inhibe dès l'adolescence et tout au long de l'âge adulte en fonction des expériences vécues, mais aussi des caractéristiques de la personne et du milieu dans lequel elle évolue » (Alhadeff-Jones 2014 :5). 
1.2. L’idéologie solidariste est l’inclusion sociale

La pratique à grande échelle et d’une façon continuelle de la pratique appelle, sur le plan idéologique, la mise en place de l’idéologie solidariste, parce que,  jusqu’ici, « plusieurs mouvements pour une éducation plus respectueuse de la dignité humaine et des différences ont souvent été freinés par des obstacles politiques, économiques et sociaux » (Prud’homme et all, 2011 :14). Spécialement l’idéologie solidariste parce qu’elle est par essence inclusive, elle est la seule idéologie qui  incarne l’humanisme de la société inclusive, « humanisme du divers » (Abdallah-Pretceille, 2008, p. 18). Elle l’est par ces principes-mêmes qui la conçoivent comme un modèle travaillant pour une société où, par des collectifs composés d’une diversité d’acteurs ayant des différences au niveau des moyens et des aptitudes, travaillent et partagent solidairement, donnant à chacun un cadre où il puisse s’épanouir, se réaliser et se valoriser par soi-même et en restant soi-même. Plus que cela,  la valeur de l’idéologie solidariste « réside également dans la vision qu’elle suscite d’un autre type d’économie qui, fondée sur des valeurs démocratiques, sert en priorité la collectivité et favorise le développement durable » (Spear, 2008 :45). Elle l’est aussi par les projets concrets de ses acteurs, puisque les entreprises de l’économie sociale et solidaire sont « idéalement placées pour contribuer à l’inclusion sociale des personnes défavorisées en raison de leurs liens de longue date avec les collectivités locales et de leur spécialisation dans l’assistance aux groupes désavantagés » (Spear, 2008 :6). A titre illustratif, Le chantier de l’économie sociale au ministère de l’emploi et de la solidarité sociale
,  organisation autonome ayant comme principal objectif la promotion et le développement de l’entrepreneuriat collectif au Québec, à présenté un mémoire intitulé « la contribution de l’économie sociale à la solidarité et l’inclusion » dont l’objectif est pas moins que de guider le gouvernement dans ces choix. Il est donc indéniable que la logique inclusive ne peut se réaliser pleinement sans l’idéologie solidariste. Ceci parce que l’idéologie interventionniste conçoit la personne avec handicaps comme un ayant droit à l’assistance pendant que le libéralisme le classe comme inadapté aux normes qui font fi des spécificités. Le constat de l’inadéquation entre le libéralisme et l’inclusion sociale à déjà été fait par les promoteurs du libéralisme mêmes, qui tirent la sonnette d’alarme en déclarant que le «  creusement des inégalités risque de saper les fondements des économies de marché, et potentiellement, de compromettre la croissance économique » (OCDE, 2015 :2). Sauf que ce constat a été fait dans l’espoir de réduire l’effet indésirable en ménageant la cause. Dans la réalité, « dans nos sociétés industrielles, l'homo oeconomicus fait régner la loi d’airain du marché et de la compétition sans merci » (Gardou, 2013 :1), et l’économie de marché et la croissance économique, par leurs principes-mêmes, sont générateurs de plus en plus d’inégalités : la croissance veut toujours plus de productivité, toujours plus d’accumulation et se satisfait de l’importance du PIB, la moyenne du PIB calculé est considérée comme la part du PIB réelle par habitant, cachant totalement les inégalités sociales et salariales. Et l’économie de marche se focalise sur les lois de concurrence pure et parfaite et la prise en charges des éliminés, élimés par ces lois qui font fi des inégalités des chances, est l’affaire de la philanthropie.  

Outre ces arguments économiques, nous soulignons le fait que les personnes avec handicaps ne souffrent pas seulement de leur exclusion du système de formation et du marché de travail, ils souffrent également sinon principalement d’un manque de bien être du à leur exclusion des espaces de détente, de loisir et d’épanouissement. L’idéologie solidariste constitue sur se plan une alternative à plus d’un titre, tant elle se charge aussi  « de vitaliser les communautés en offrant une multitude de services à la population qui rendent les milieux de vie  attractifs et inclusifs » (Chantier de l'économie sociale, 2016 : p. 7). 
Comme le bien être c’est aussi la qualité de la vie, il est important de dire au passage que l’idéologie solidariste n’est pas seulement la mieux indiquée pour la logique inclusive par le prix relativement inférieur et l’accessibilité à tous, elle présente aussi un avantage au plan qualitatif, puisque, par exemple, « les résultats de l’enquête montréalaise sur l’expérience préscolaire des enfants de maternelle menée en 2014 a démontré de façon percutante que les CPE (Centre de Petite Enfance, d’essence solidaire) préparent nettement mieux les enfants issus de familles défavorisées à leur entrée à l’école que tout autre mode de garde » (Chantier de l'économie sociale, 2016 : p. 7-8). En Europe, d’autres études comparatives récentes ont révélé la supériorité des entreprises de l’économie sociale et solidaire (coopérative, associations, fondations, mutuelles) dans le domaine d’insertion des personnes avec handicaps, relativement à ce que font dans ce domaine les autre formes structurelles (entreprises privées, structures publiques, famille) (Spear, 2008 :10).

Pratiquement, si le lien entre la logique solidaire et la logique inclusive est établi au canada et dans l’Union européenne depuis près d’une décennie
, dans les pays du Sud, l’entrée de cette problématique dans le champ des gouvernants et des chercheurs est très récente. Le constat y est néanmoins bien établi, comme c’est le cas du Maroc où l’économie sociale et solidaire « se veut le nouvel entrant capable, aux côtés du secteur public et du secteur privé, d’injecter un nouveau souffle à la croissance économique en contribuant à lever une grande partie des défis de l’inclusion »
.
Il est incontestable que ce dont à besoin le plus une société inclusive, ce sont les solidarités moderne qui, pour retentir la voix de Leroux, se réalisent par la consécration de « l’unité du genre humain, à travers le temps et l’espace, et de la solidarité mutuelle de tous les hommes » (Leroux, 2008 :38). Mais, dans quelques contextes au moins comme les pays du Sud, les solidarités traditionnelles sont toujours de mise, qui permettent des apports considérables pour le bien être des personnes avec handicaps, sachant que « le Handicap n’est pas traditionnellement une cause d’exclusion en soi » (Heraud, 2005 :58) ; bien au contraire, les sociétés traditionnelles ont inventé des mécanismes de solidarité qui permettent à des personnes avec handicaps de vivre dans une communauté de destin(Ollivro, 2009), versus communauté de dessin, où, pour synthétiser l’une des plus belles œuvres du réalisme littéraire, les membres de la communauté liés par « la terre et le sang »
 partagent les joies et les déboires de la vie . 
. La solidarité traditionnelle, « comprise comme soutien à la fois matériel et moral aux personnes concernées, suppose un lien entre des personnes ayant des intérêts communs, des rapports familiaux ou un sentiment d'appartenance collective » (Sow et Desclaux, 2002 :79), qui a pendant longtemps structuré les sociétés africaines et dans quelques endroits, continue encore aujourd’hui à jouer un rôle prépondérant dans la  prise en charge des marginalisés et des exclus par le filtre des normes concurrentielles. Et c’est pour cela d’ailleurs que « c’est en termes d’intégration des personnes socialement exclues, à la fois dans la société et sur le marché du travail, que l’économie sociale prend toute son importance » (Spear, 2008 :12) dans la formation pour une société inclusive. 
1.3. L’éthique de la diversité et de l’altérité et l’inclusion 

Au-delà des moyens matériels, du cadre juridique et de la volonté politique, ce qui constitue un obstacle majeur pour la culture de l’inclusion, ce sont les schèmes et représentations mentales, tant il est vrai que « une succession d’initiatives ne peut suffire à corriger un vide éthique, l’éthique n’étant pas le résultat d’actions justes mais la condition même de la validité des actions » (Abdallah-Pretceille 2008, p. 17). Par conséquent, pour libérer les pratiques inclusives des carcans des schèmes classique, il est indispensable que s’installe, entre autres, dans les milieux d’apprentissage, l’éthique de la société de diversité, celle qui fait qu’on choisisse  « de croire aux potentialités de réussite de chacun des élèves, de croire donc en l’éducabilité universelle, quelles que soient les particularités de chacun » (Prud’homme et all, 2011 :10). Croire qu’un handicap ne peut pas être un facteur disqualifiant dans le processus d’apprentissage et que l’éducation et la connaissance sont accessibles à tout individu, quelles que soient ses spécificités, amène à considérer le différent comme porteur d’un autre sens qu’il faut savoir comprendre et de nouvelles attentes auxquelles il faut savoir bien répondre. C’est pourquoi « l’inclusion ne peut être considérée comme un état stable et achevé, mais comme un processus (…) qui peut être « révolutionnaire », en ce sens qu’il est susceptible de modifier radicalement les représentations communes » (Le Capitaine, 2013 :13). Cette modification radicale des représentations communes se matérialise par la consécration de l’éthique de la diversité, éthique de la société inclusive. C’est par cette éthique de la société inclusive qu’on arrive à « articuler convictions éthiques et recherche consensuelle pluraliste (…), reprendre la question de l'autonomie sans tomber dans le piège de l'individualisme, (…) redonner au travail de la raison sa véritable fonction, (…) (et construire un registre de valeurs universelles qui valorisent la reconnaissance)
 de la différence et du particularisme » (Fuchs, 1996 :357-358). Bien entendu, pour avoir dans une société des valeurs partagées portant à choisir de s’inscrire dans  la société inclusive, il ne suffit pas de vouloir ou de faire prévaloir l’éthique de la diversité et de l’altérité, sachant que cette éthique est la chose la plus vivante de la société, et donc qui a le plus besoin d’être sans cesse renouvelée, Il est vital, dans sa relation à l’autre, « de relier éthique et discussion, de redire (à soi autant qu’à l’autre)
 que la démocratie ne peut être que délibérative et que l’extension de la « langue de bois » ou des silences complices devient « coupable » à force d’être la règle » (Abdallah-Pretceille 2008, p. 27). 
2. Vers un enseignement inclusif : les changements décisifs
Déterminés par les anciens schèmes et l’ancien vocabulaire associés au travail d’intégration, qui renvoient à l’intégration d’un élément externe dans une structure ou ensemble particulier recommandant des ajustements adaptatifs à ses principes, beaucoup d’acteurs, pourtant agissant pour la logique de l’inclusion, parlent d’accompagnement, d’adaptation et de facilitations en faveur des personnes avec handicaps, perdant de vue que la question de l’inclusion sociale ou «  de lien social dans une société plurielle (…) à l’heure actuelle, (…) nécessite d’être repensée essentiellement par rapport à un axe philosophique et politique plutôt qu’en fonction d’approches techniciennes et technicistes » (Abdallah-Pretceille 2008, p. 18). Or, du moment que  la pratique inclusive signifie « d’abord  un état qui signe une appartenance, une inscription de parties dans un tout, quand bien même ces parties seraient hétérogènes a priori(…), un état d’appartenance de fait » (Bruchon, 2014 :p. 8), plutôt que de parler du comment aider l’inadapté, personne avec handicaps, à intégrer en s’adaptant à une structure supposée  être naturellement et sans celui-ci dans les normes voulues, il s’agit de voir ce que contient la structure, d’enseignement à titre d’exemple, qui empêche un élève ou étudiant à besoins spécifiques, d’exister facilement dans cette structure qui est sienne naturellement. Ce changement de regard est important en ce sens qu’avec cette nouvelle posture, celui qui contient des handicaps, ce n’est pas la personne à inclure, mais la structure qui l’empêche de s’inclure naturellement. Ses glissement de la part des acteurs de l’inclusion, il est évident, sont du au fait qu’ils n’ont pas saisi le fait qu’en tant qu’acteurs de la logique inclusive, il y a pour eux une véritable « révolution conceptuelle » (Le Capitaine, 2013 :3) à assumer. Cette révolution est implicitement annoncée par la définition  de Bruchon de l’école inclusive comme « d’une part, une école qui scolarise, sans distinction et sans condition, tous les enfants présents sur le territoire national dont, bien entendu, les enfants qui présentent ce que, maintenant, on appelle des «besoins éducatifs particuliers»; et donc, d’autre part une école qui prend en compte les diversités, particularités et singularités des élèves, y compris quand ces diversités et particularités nécessitent des accompagnements spécifiés ; et ce pour faire accéder tout le monde à une culture commune pour vivre ensemble dans une égalité de droits et de dignité » (Bruchon, 2014 :p. 9). En somme, cette définition atteste qu’au-delà des discours, du paraitre et des slogans, ce rendre inclusif c’est  surtout se faire «  soi pour tous » (Gardo, 2013 :8), ce qui implique une action non sur la personne à inclure en lui consacrant un surplus de facilitations, d’explication et d’accompagnement dans un environnement qui reste le-même pour tout le monde et dans toutes les périodes, mais «sur le contexte pour le rendre propice à tous » (Gardo, 2013 :8). Plus précisément, l’enseignement inclusif nécessité, comme préalable, « un changement radical, à la fois des politiques, de l’organisation scolaire et des pratiques »  (Thomazet, 2013 :20). 
2.1. L’adaptation globale pour une pratique inclusive réelle

Il y a deux raisons principales qui font que dans la mise en œuvre de la démarche inclusive en pratique, dans l’enseignement ou ailleurs, «  il est nécessaire de penser des adaptations au niveau de l’établissement scolaire et du système scolaire » (Thomazet, 2013 :23) dans leur ensemble. La première raison est que de l’entrée à l’école à la sortie de l’école, l’apprenant avec handicaps ouvre plusieurs portes, visite plusieurs champs et traverse plusieurs couloirs. Si à un niveau organisationnel donné, cet apprenant est affecté négativement, c’est tout son processus d’apprentissage qui est affecté négativement. La deuxième est que l’organisation étant naturellement constituée de sous systèmes interdépendants et en inter-influence, quelque soit le niveau d’adaptation d’un sous-système (groupe, classe, fonction) aux exigences de l’inclusion, ses résultats en matière d’inclusion dépendent en partie des autres sous système avec lesquelles il interagit (si l’administration qui fournit les moyens et définit les normes n’est pas inclusive, l’enseignant, même en ayant adapté ses méthodes à la logique inclusive ne pourra pas faire un travail inclusif, de même que l’administration a beau fournir des moyens permettant de répondre à tous les besoins de la diversité, ils ne serviraient pas grandement la pratique inclusive si les enseignants n’ont pas adapté leur méthodes de formation aux exigences de la pratique inclusive.   
2.2. La dimension organisationnelle
L’organisation, qui renvoie à la forme d’agencement des facteurs et aux types d’interrelations et interdépendances à établir entre ceux-ci, constitue un cadre de réalisation des objectifs et des stratégies. Autrement dit, des objectifs stratégiques particuliers nécessitent une organisation apprêtée. Les pratiques inclusives ne s’invitent pas dans n’importe qu’elle contexte organisationnelle, elles ont besoin d’un environnement propice, d’une organisation ayant fait sa mue, « déshabillée de l’ordonnancement autoritaire et hiérarchique, plus synchrone et moins vertical » (Abdallah-Pretceille 2008 :18), permettant de dégager par délibération des solutions faisant convergence suite au débat critique sans idées acceptées d’avance ni statut de prééminence.
Assurer un processus de formation inclusif nécessite donc une organisation qui réduit les directives, hiérarchies et cloisonnements et promeut la culture de travail en groupe et de collaboration, la communication bidirectionnelle, voire multidirectionnelle et l’esprit imaginatif et innovant.    

2.3. La dimension infrastructures et équipements
Considérant le temps que passe l’apprenant dans sa structure formatrice et vu que, de plus, l’école inclusive a le devoir « de donner à tous, par une éducation méthodique, ce que certains doivent à leur milieu familial » (Bourdieu, 1966 :343), en plus des infrastructures pédagogique et para pédagogiques indispensables (restaurant, salle de soin…), l’école inclusive doit contenir des infrastructures dédiées à l’éducation artistique, sportive et culturelle. Ces différentes infrastructures doivent contenir des équipements appropriés pour une diversité d’apprenants : plusieurs méthodes dans la classe demandent plusieurs équipements pédagogiques (sonorisation, micro ordinateurs, projecteur, support d’accompagnement manuels, CD-ROM, télécopie, télématique, accès à des banques de données ou à des réseaux de type Internet, etc.).     
2.4. La dimension relationnelle 
La personne avec handicaps, comme les personnes en difficultés, ont « le besoin ou l’envie (d’être et)
 d’agir ensemble pour développer des liens » (Neyret, 2006 :21-22). Ces liens qui font que le corps social d’appartenance soit moins froid et plus vivable ne se créent pas par la disponibilité de l’un, le bien portant que la position rend important, à écouter ou aider l’autre, celui que la nature ou la société à fait empotent. Ils se créent lorsque des personnes qui se voient différentes se coulent dans des collectifs projets, ils se créent dans des projets collectifs d’action ou de recréation. Ici seulement l’individu sent sont utilité dans le et son apport au groupe relationnel.  Mais faut-il encore que soit la vision de tous les membres de la structure ou de la société la conception de Leroux que « l’humanité est en chaque homme et chaque homme est humanité. Chaque homme, dit-il, est humanité dans une manifestation particulière » (Leroux, 2013 :96). C’est seulement dans cette situation que l’on travaille naturellement pour que chacun, quelques soient ses spécificités, puisent révélé d’une autre façon, par sa propre façon les splendeurs de l’humanité. 
2.5. La dimension formation
La philosophie de la démarche inclusive amène à croire que chacun des apprenants a droit d’accéder à des connaissances et d’avoir des compétences. Cette croyance à son tour appelle des ruptures qui doivent toucher «  les métiers et la formation » (Thomazet, 2013 :19), en les rendant adaptées aux exigences de la pratique inclusive. 
En effet, former un groupe, à voir non comme un ensemble homogène, mais comme une diversité où chaque élément a ses spécificités et ses capacités, « reconnaître l’autre dans l’élève, c’est lui laisser une place propre, c’est admettre qu’il a une expression propre et donc comprendre qu’il n’est pas moi ou qu’il n’est pas les autres », rappelle utilement  Abdallah-Pretceille (2008 :23), ce qui implique des méthodes de travail ayant une seul norme : ne pas avoir de normes. Ici, il ne s’agit pas pour l’enseignant d’avoir et de bien maîtriser une méthode de travaille choisie ; il s’agit d’avoir une boite à outils méthodologiques remplie selon les spécificités du groupe de travail : chaque apprenant a non seulement le droit d’apprendre et de participer au processus d’apprentissage, mais surtout d’apprendre et de faire savoir selon des moyens d’enseignement et d’évaluation adaptés à ses spécificités. Ce qui consiste moins à traiter chaque apprenant à part  qu’à savoir combiner plusieurs méthodes pour dispenser un cours, évaluer les capacités et susciter l’esprit créatif et participatif qui permet à chaque apprenant de bien réussir son processus d’individuation. 
2.6. Dénormer pour mieux former
Dans les pays du Sud, notamment, la démarche inclusive consiste pour ses acteurs à créer des béquilles humaines qui puissent permettre à la personne avec handicaps de faire le chemin de la formation avec moins de difficultés, alors que la véritable pratique inclusive consiste pour les structures éducatives à faire « une rupture avec l’école traditionnelle en valorisant les différences et en accordant une place de choix à une gestion de la diversité d’élèves et de la pluralité des besoins » (Bergeron, Rousseau et Leclerc, 2011 :87). La diversité des élèves et des besoins étant changeante dans le temps, la gestion inclusive appelle une adaptation continuelle par un permanent effort collectif d’imagination de nouvelles solutions. 
Parce que « l’école inclusive n’est pas une école de la norme, de la mesure de l’écart à la norme, pas plus que celle de la différence, ou de l’hétérogénéité qui supposent un rapport à la norme; elle est l’école de la diversité et, plus encore, de la singularité » (Bruchon, 2014 :9), pour s’inscrire véritablement dans la logique inclusive, il devient nécessaire pour les structure de formation de voir le revers de la médaille de norme : établi à partir du postulat qu’il permet de consacrer l’égalité des chances entres les apprenants dans la compétition aux positions d’excellence dans le processus de formation, la norme, dans la réalité où chaque apprenant constitue une singularité, réalise un travail d’exclusion, en se faisant contrainte fatale devant tous ceux qui, par la nature ou l’origine sociale, lui sont non apprêtés. La dénormation, qui s’impose donc dans la logique inclusive, doit être d’abord dans la culture et la vision des formateurs qui sont appelés ainsi à comprendre que «plutôt que de chercher à transmettre des réponses ou susciter des comportements « corrects » – y compris des comportements moraux –, il convient d’apprendre aux élèves à se méfier des évidences, des certitudes, des engouements, des affirmations et des jugements. Les doutes, la complexité ou les désaccords sur tel ou tel sujet ne peuvent être ignorés et bien au contraire ils doivent être soumis à la réflexion et à l’appréciation de chacun » (Abdallah-Pretceille, 2008 :27).  

Pour dissiper de possibles malentendus, nous soulignons que l’école inclusive ne demande pas une situation sans normes, elle demande la diversification des normes selon les spécificités de chacun : dans l’évaluation écrite, à titre d’exemple, l’examiné qui a des insuffisances dans la vue a besoin de passer plus de temps que celui qui voit bien pour répondre à même sujet.     
2.7. La diversification des moyens  

Ne pas diversifier les moyens et les méthodes, ne pas faire preuve d’imagination pour innover en matière de solution adaptées au contexte, ce n’est pas seulement faillir par la non prise en compte de le handicap apparent, c’est aussi créer d’autres handicaps, dans le moment présent et dans le futur, à la personne ayant un handicap, puisque, comme le ressort utilement le génie de Bourdieu, « les handicaps sont cumulatifs » (1966 :334), dans le moment et dans la durée nous ajoutons. La cumulation dans le moment se produit avec les différentes situations qui se font obstacles faute de capacités d’adaptation. Elle se fait aussi dans la durée, parce que des obstacles bloquants dans des situations d’apprentissage créent des tares qui deviennent des handicaps face à d’autres situations, comme ils créent des échecs qui, par la suite, déterminent les limites du possible dans l’imagination des personnes avec handicaps et leur famille, puisque, « de façon générale, les enfants et leur famille se déterminent toujours par référence aux contraintes qui les déterminent » (Bourdieu, 1966 :332) lorsque, dans des contextes donnés, ils sont appelés à faire ou à choisir.
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� Nous tenons à exprimer nos remerciements à Serge Taumazet et Kamel Bouraoui pour leur relecture et leurs suggestions pertinentes. Et les erreurs éventuelles sont à mettre totalement à notre charge.  


� Après  sa relecture, serge Taumazet nous a fait utilement rappeler qu’aux  XVIème et XVIIème siècles, l’enseignement des personnes avec handicaps n’était pas encore inclusif. Malgré la justesse de son idée, nous préférons garder notre énoncé sans modification en introduisant l’implicite suivant : nous utilisons ici le mot genèse au sens de Bourdieu, c’est-à-dire en faisant référence à tous les facteurs générateurs qui se situent à l’origine d’un phénomène. A ce titre, il nous semble que des travaux théoriques, comme « De l’origine des inégalités » de Rousseau, « Cinq mémoires sur l’instruction publique » de Condorcet, « Lettre sur les aveugles  à l’usage de ceux qui voient » de Diderot, « L’Homme qui rit » et « Notre dame de Paris » de Hugo, le traité d’instruction des sourds orienté vers l’utilisation des gestes naturels des sourds de John Wallis,  l’ouvrage sur la question du langage des sourds axé sur la démutisation de Johann Conrad Amman, et des réalisations pratiques, comme celles de Pedro de Ponce, Juan Pablo Bonet,  Jacob Rodrigue Pereire, Charles-Michel de l’Épée, Valentin Haüy, Louis Braille, Robert Owen, l’abbé Sicard, Philippe Pinel et Édouard Séguin, ont été géniteurs de la société inclusive en tant que réalité et en tant que concept d’aujourd’hui. Nous partageons cette compréhension de Bourdieu que ces « écrits soulignent bien que les champs sont potentiellement ouverts au changement » (Golsorhki et Huault, 2006 :8). Cette conception de reproduction/changement des concepts et des pratiques, notamment la par les concepts d’habitus et de champs (Golsorhki et Huault, 2006 :4-6), permet de comprendre, au moins en partie, pourquoi et comment les choses ont évolué du ceci à cela.    


� Le chanteur Renaut est illustratif qui dans son dernier album modifier en  novembre 2016 a introduit une chanson intitulée « L’enfant différent » où, parlant de l’enfant autiste dans la société, le chanteur engagé dénonce l’idifférence à la différence et plaide pour une société inclusive. En faisant dire à l’enfant autiste dans un couplet : « Je pense que ma vie est même pas triste / Ma vie pour rien je la changerais », le chanteur invite les personnes avec handicaps à s’accepter pour prendre sa part de joie de vivre … sa différence. http://www.aficia.info/actualite-musique/renaud/84486.


�Il est important de souligner ici que nous somme foucaldiens en matière de compréhension du sens de l’épistémè. Le point de vue archéologique est particulièrement important pour saisir la différence de sens donné par les scientifiques du Nord et ceux du Sud au même concept. Cette différence  s’explique bien par les différences culturelles, institutionnelles, etc., vécues par les deux catégories d’acteurs scientifiques de la même époque et de deux contextes socioculturels différents. Vous aurez remarqué que nous avons détourné, nous espérons utilement, la vision de Foucault, pour un autre usage : alors que Foucault parle de l’individualité de chaque époque occidentale, nous, nous parlons de l’individualité de chaque contexte, pour permettre d’être averti qu’entre les scientifiques du Nord et ceux du Sud, se communiquer une chose ne signifie pas se dire et donc comprendre la même chose, c’est-à-dire qu’à la même période de temps et en utilisant les mêmes concepts, les deux mondes scientifiques peuvent être à des ères archéologiques différentes, nous pensons à la différence morphologique des discours et non pas à celle en terme de position sur une ligne du temps historique de la pensée scientifique. Nous pensons que dans l’état archéologique du champ scientifique actuel du Sud,  le concept, emprunté pour être répété,  constitue le premier obstacle épistémologique pour déchiffrer le réel, le voile le plus épais autour du sens pratique. Bref, il y a selon nous un habitus qui fait que, en Algérie au moins, les scientifique ont une conception particulière de la science, de son objet et des relations entre les deux, « une conception étrange », m’avait dit un jour à juste titre Mauris Blanc, étrange parce que sans doute il a vu la différence qu’au début nous avons signaler importante à saisir. 


� Dans un de nos échanges professionnels, m’avait que considérant ces importantes réalisations au plan infrastructurel, l’Algérie est un pays qui ne peut plus être considéré comme sous développé. Nous considérons pour notre part que l’Algérie, est un bon exemple qui montre que, malgré les similitudes infrastructurelles et institutionnelles, « des peuples qui, tout en étant contemporains, peuvent vivre à des durées très différentes » (Vigneron : 27).


� Rien qu’on 2016, il y a près de 21 articles de presse traitant de la question des personnes avec handicaps


� L’approche morinienne de la complexité est exigée par la complexité de l’approche inclusive : une femme à mobilité réduite habitant un logement social adapté à Audun-le-Tiche (France) est appelée, par un courrier datant du 12 septembre 2016 destiné par le bailleur social LogiEst, à se préparer pour un déménagement comme tous les locataires de l’immeuble, pour permettre au gérant d’y effectuer de longs et grands travaux. La femme avec handicap, Wada, refuse de partir ailleurs malgré les assurances qu’elle va être relogée dans ailleurs dans un appartement adapté à son handicap. La raison qu’elle évoque résume la complexité et la nature globale de l’approche inclusive : « Voyez, ici j’ai ma banque avec le distributeur, là il y a le fleuriste, la librairie… », dit-elle. Pour elle accepter son déménagement, c’est accepter son déracinement. www.alvinet.com/similaires/handicapee-quitter-appartement-audun-le-tiche/35390638


� « La capabilité en tant que liberté de choix n’est qu’un aspect des capacités de la personne, qui sont pour Ricoeur dans la phénoménologie de l’homme capable : dire, faire, s’imputer, narrer » (Mahieu, 2014 :1)


� Il est important de souligner que : « Le Chantier de l'économie sociale est une organisation autonome ayant pour principaux mandats la promotion et le développement de l’entrepreneuriat collectif au Québec. Corporation à but non lucratif, le Chantier regroupe des entreprises et des organisations œuvrant dans de multiples secteurs d’activités(financement, habitation, enfance et famille, culture, tourisme, loisirs, environnement, agroalimentaire, services de proximité, communications, formation, etc.) de même que des représentants des grands mouvements sociaux et des acteurs du développement local et régional provenant de toutes les régions du Québec. Le secteur de l’économie sociale au Québec est composé de plus de 7000 entreprises, soutient plus de 150000 emplois et compte pour plus de 35 milliards dans le PIB québécois. À titre de comparaison, il vaut davantage dans le bilan économique du Québec que la somme des secteurs de la construction et des mines. » (Chantier de l'économie sociale, 2016 :3)


� A titre d’exemple, nous avons « la Table ronde de novembre 2006 consacrée à l’intégration des Roms, qui a mis en évidence le rôle déterminant des ONG dans la resocialisation et l’insertion professionnelle de ce groupe ethnique généralement exclu » (Spear, 2008, p. 18).


� Rapport du Conseil Economique, Social Et Environnemental du Maroc, « Economie Sociale et Solidaire. Un levier pour une croissance inclusive », Rapport préparé par : La Commission Permanente chargée des Affaires de la Formation, de l’Emploi et des  Politiques sectorielles, 2015, � HYPERLINK "http://www.ces.ma/Documents/PDF/Auto...economie-sociale.../Rapport-AS19-2015-VF.pdf" �www.ces.ma/Documents/PDF/Auto...economie-sociale.../Rapport-AS19-2015-VF.pdf�, p. 53.


� Titre d’un roman de Mouloud Feraoun, qui parle le mieux de la Kabylie de la première moitié du Xème Siècle. La terre évoque la richesse commune et le sang les groupes d’appartenance (famille, tribu…) (Feraoun, 1953). 


� C’est nous qui ajoutons la parenthèse dans la citation.
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